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ARRÊTÉ n°07-3999

PORTANT AUTORISATION AU TITRE DES U’ISTALLATIONS CLASSEES
POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

PERRELAITE
SOCIErE AREVA NC

Le Préfet de la Drôme
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er du livre V;

VU lecodedutravail;

VU le code de la santé publique;

VU la nomenclature des installations classées;

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l’applicatiàn de la loi n° 76-663 du
19juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l’environnement (codifiée au
titre 1er du livre V du code de l’environnement);

VU la décision du Premier Ministre du 21 avril 2006 (NOR: 1N10607001S) môdifiant le périmètre de
l’installation nucléaire de base secrète COGEMA de Pierrelatte;

VU le décret n°2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets;

VU l’an&é du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l’emballage et l’étiquetage des
substances;

VU l’arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les
installations classées pour la protection de l’environnement;

VU l’arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la cpnsommation d’eu ainsi qu’aux
émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à
autorisation;
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VU l’arrêté interministériel du 22 août 2005autorisant COGEMA à poursuivre les prélèvements d’eau et’
rejets d’effluents liquides et gazeux pour l’eKploitation dc l’installation nucléaire de base secrète de
Plerrelatte;

VU la demande d’autorisation présentée le 29 septembre 2006 par monsieur le directeur dc la société
AREVA NC — Etablissement de Pierrelatte sise BP 16 à PIERRELATTE, pour l’putodsation
d’exploiter une centrale frigorifique sur la commune de Pierrelatte;

VU l’an-été préfectoral n°07—0210 du 16janvier 2006 relatif à l’ouverture de l’enquête publique;

Vu les dossiers de l’enquête publique ainsi que les avis ekprimés lors de cette enquête efféctuée du
26 février 2007 au 28 mars 2007;

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées en date du 22 mai 2007;

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques, de la
Drôme en date du 14juin2007;

VU le projet d’arrêté porté le 9juillet à la &onnaissance du pétitionnaire;

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies,

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le
présent an-été, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts
mentionnés à l’article L51 1-1du code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour
la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de l’environnement;

Sur proposition de monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Dz-Orne.

ARRETE

TITRE I - PORTEE DE L’AUTORISATION ET DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 1- OBJET -

1.1 - BENEFXCIAIRE

La société compagnie générale des matières nucléaires dénommée AREVA NC dont le siège social est situé
2 me Paul Dautier, BP4, 78141 VEUZY est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent
arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de PmRRELATrE, BP 16, 26701 Pierrelatte cedex, les
installations détaillées dans les articles suivants. -

L’exploitant rend compte par écrit, et dans les plus courts delais au Préfet du département 4e la Drâme et à
l’inspection des installations classées des difficultés qu’il rencontre dans l’application du présent arrêté.

12-NATURE DES RqSTALLATIONS , -

Les installations classées pour la protection d l’environnei1ient exploitées par la société AREVA NC sur le
site de Pierrelatte sont décrites ci-après. Par la suite, le terme installations fait uniquement référence aux
installations ci-dessous: - - -
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Unitéà
AS,A, Libellé de la rubrique Nature dc Critère de Seuil du Unité Volume du

Rubri Alinéa D,NC (activité) l’installation classement critère du autorisé voluind
que (1) critère autorisé

4 groupes froids
Réfrigération ou YORK, dont 3

compression d’une puissance
(installations de): électrique de 1093 Puissance

2920 2.a A fonctionnant à des kW et I d’une électrique 500 kW 3 769 kW
pressions effectives puissance absorbée

• - s électrique desupeneuresalO Pa
490 kW

6 tours
aémréfrigémntes

. . de type « circuitRefroidissement par .

- . , pnmaire ferme ». Puissancedispersion dam dans
2921 2 D un flux d’air

de puissance thermique
/ f 18 000 kW

(instaliations de):
thermique évacuec
évacuée maximale

maximale: 3000

:
kW

I
(1) ‘AS r Installation soumise à autorisation avec servitude

A : Installation soumise à autorisation
D ‘ r Installation soumise â déclaration
NC : Non concerné

1.3 — CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l’exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions’ du présent, arrêté, et les
réglementations autres en vigueur.

14- DUREE DE L’AUTORISATION

La pr4sente autorisation cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service dans un délai de
trois ans ou n’a pas été exploitée dûrant deux années consécutives, sauf cas de force majeure;

1.5 - MODIFICATION ET ESSAflON DE L’AcFWJTE

1.5.1 —Poftéâ connaissance
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d’utilisation ou à leur
voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande
d’autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tons les éléments
d’appréciation.

132 — Mise à iôur de l1étude de dangers
‘L’étude des dangers èst actualisée à l’occasion de toute modification importante soumise du non à une
procédure d’autorisation. Ce% compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra
demander, une analyse criticjue d’éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, ‘effectuée ‘par
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un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbatiolk Tous les frais engagés à cette
occasion soûL supportés par l’exploitant.

1 5 3 — Transfert sur un autre emplacement
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visees sous l’article 12 du present arieté necessfle
une nouvelle demande d’autonsation ou declaratton

1.5.4 — Changement d’exploitant
Dans le cas où l’établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui
suit la prise en charge de l’exploitant.

1.5.5 — Cessation définitive d’activité
Lorsque l’exploitant met à l’arrêt définitif une installation classée, il adresse au Préfet dc la Drôme, dans les
délais fixés à l’article 34-l du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le
plan à jour des terrains d’empiise de l’installation ainsi qu’un mémoire sur l’état du site. Ce mémoire précise
les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés â l’article L. 511-l du Code de
l’environnement et doit comprendre notamment la description des mesures relatives à:

- l’évacuation ou l’élinmnation des produits dangereux ainsi que des déchets présents;

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées;

- l’insertion 4u site (ou de l’installation) dans son environnement et le devenir du site;

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l’impact du site (ou de l’installation) sur son
environnement;

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes.

1.6 - DELAIS ET VOTES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleinejuridiction.
II peut tre déféré à la juridiction administrative:
1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où le
présent arrêté lui été notifié;
2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts visés à
l’article L..S1 l-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publicationou de l’affichage du présent arrêté,
ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité
de l’installation.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles oq n’ont élevé des constructions dans le voisinage
d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l’arrêté autorisant
l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer
ledit arrêté à la juddicûon administrative.

1.7 - ARRETES, CmcutAmEs, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la églementatiofl en vigueur, sont notamment applicables à l’établissement les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous:

Dates Textes
29/07/05 Arrêtédu 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux
07107/05 Affêté du 7 jûilet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret

• n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et
concernant les déchets dangéreux et les déchets autres que dangereux ou radioactift
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Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au coniralc;des circuits de traitement des
‘déchets
Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programne7national d’actions contre la
ollution des milieux aquatiques par certaines substanccs:diûïgereuses

Arrête du 20 avnl 2005 pris en application du dédreï du 20 avril 2005 relatif au
programme national d’actions contre la pollution des milieux aquatiques par certaines
substances dangereuses
An-été relatif aux installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air
soumises â autorisation au titre de la rubriue 2921
Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et â la ccinsànnmtion d’eau ainsi qu’aux
émissions de toute nature des installations classées pour la prbtcction de l’environnement
soumises à autorisation

23/01/97 Arrêté du 23janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par
les installations classées pour la protection de l’environnement

j 10/05193 Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations

I soumises à la législation sur les installations classées
28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de

j certaines installations classées —,

j31103/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des
I établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées
J susceptibles de présenter des risques d’explosion

L8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMEN’rATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applieables et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code

- général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

- La présente autorisation ne vaut pas permis de constrnire.

TITRE U — GESTION DES iNSTALLATIONS

ARTICLE 2- GENERALITES

2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS -

- 2.1.1 — Objectifs généraux -

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la - conception, l’aménagement, l’entretien et
l’exploitation des installations pour:

- limiter la consommation d’eau, et limiter.les émissions de polluants dans l’environnethent;
- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des

• quantités rejetée;
- prévenir en toutes circonstances, l’émission, la dissémination ou le déversement, àboniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou
incônvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l’agriculture, la

• protection de la nature et de l’environnement ainsi que pour la conservation des sites et des
monuments.-

2.1.2 — Consignes d’exploitation
- L’exploitant établit des consignes d’exploitation pour l’ehseniblc des installations comportant explicitement

les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en période de démarrage, de
dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect - des
dispositions du présent arrêté.
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ZLS—Contrôlesinopinésounon
L’inspection des installations classées peut demander à tout moment, la réalisation inopinée ou non, de
prélèvements, mesures et analyses ponant notamment sur les effluents liquides ou gazeux, les odeurs, les
déchets ou les sols ainsi que le contrôle & la radioactwite et l’xecution de mesutes de niveaux sonores et
de vibrations, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d’un texte téglementaire pris au titre de la
legislation des installations classées.

Les contrôles non inopinés sont executes aux frais de l’exploitant par un organisme tiers agree que
l’exploitant a choisi à cet effet ou soumis à l’approbation des installations classes s’il n’est pas agréé. Les
résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à l’inspection des installptions classées.

Les côntr6les inopinés sont exécutés aux frais de l’exploitant par un organisme choisi par l’inspection des
installations classées.

L’exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à disposition de l’inspection des
installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisaùé pour apprécier
l’application des prescriptions imposées parle présent arrêté.

2.2 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES

L’établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits
de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants...

2.3 - NTEGRATION DANS LE PAYSAGE

L’exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l’installation dans le paysage.
L’ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permaneûce.

2.4 - DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescdpûons du présent affété est
immédiatement porté à la connaissance du préfet par l’exploitant.

2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS

L’exploitant est tenu à déclarer, dans les meilleurs délais au préfet ainsi qu’à l’inspection des instajlations
classées, les accidents ou incidents survenus du liait du fonctionnement de son installation qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.5l 1-l du code de l’environnement.
Un rapport d’accident ou, sur demanda de l’inspection des installations classées, un rapport d’incident est
transmis par l’explàitant à l’inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances et
les causes de l’accident ou de l’incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long
terme.
Ce rapport est transhiis sous 15 jours à l’inspection des installations classées.

2.6 - RECAPITULATU? DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L’exploitant doit établir et tenir âjour un dossier comportant les documents suivants:
- le dossier de demaûde d’autorisation initiale,
- les plans tehus àjour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d’installations soumises à

déclaration non couvertes par un arrêté d’autorisation,
- les afrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement,
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- tous - les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions
doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant S aimées
au minimum.

TITRE m- PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIOUE

ARTICLE 3- CONCEPTION DES INSTALLATIONS

3.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en
œuvr de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en
optimisant notamment l’efficacité énergétique,
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction.
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de
manière:

- à faire fiuce aux variations de débit, température et composition des effluents,
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en
arrêtant les installations concernées. L’inspection des installations classées en sera informée.
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté.
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont ideùtiflés en
qualité et quantité.

3.2 - POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que
les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et
l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une sdrpression interne’
devraient êtrè tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité.

3.3-ODEURS

Les dispositions• nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz ôdorants,
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

3.4 - VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour
prévenir les envols de poussières à de matières diverses:

-
‘ les voies de circulation et aires de sfationnement des yéhicules sont aménagées (formes de pente,

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,
- les véhicules sortant’de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussières ou de boues sur les

voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules
doivent être prévues en es de besoin,

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.
Des dispositions équivalentes peuvent êtr6 prises en lieu et-place de celles-ci.
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3.5 — EMISSIONS DiFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvcrulents sont, sauf impossibilite technique
demontree, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration pennettant de réduire les envols dc poussières
Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordes n une installation de depoussierage en vue de
respecter les dispositions du prescnt arrêté Les equipements et aménagements correspondants satisfont par
ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, ie
dépoussiéreurs. .j.

TITRE W - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AOUATIQUES

ARTICLE 4- PRELEVEMENTS ET PilEVENUON DE LA POLLUTION DE L’EAU

4.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les installations sont alimentées par l’intermédiaire de l’établissement AREVA NC de Pierrelatte
confonnément aux dispositions définies dans l’arrêté interministériel de rejets et de prélèvements d’eau de
l’installation nucléaire de base secrète du 22 août 2005.

L’exp1oitan jwend’toutes les dispositions nécessaires dans lexpioitation des installations pour limiter la
consommation d’eau.

Concernânt les tours aéroréfrigérantes, l’eau d’appoint respecte au niveau du piquage les critères
microbiologiques et de matières en suspension suivants:

• Legionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée;
• numération de germes aérobies revivifiables è 37 °C < 1 000 germes/mL;
• matières en suspension <10 mg/L.

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l’eau d’appoint fera l’objet d’un traitement permettant l’atteinte
des objectifs dequalité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par
an dont une pendant la période estivale.

4.2 - PROTECTION DES RÉSEAUX D’EAU POTABLE ET DES MILIEUX DÉ PRÉLÈVEMENT

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de diseonnexion ou tout autre équipement présentant des
garanties équivalentes sont installés afin d’isoler les réseaux d’eaux industrielles et pour éviter &s retours de
substances dans les réseaux d’adduction d’eau publique.

4.3 — COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

4.3.1 —Dispositions générales
Tous les effluents aqueux, sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3
ou non conforme à leur disposition est interdit.
A l’exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, ‘il est
interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement oit
étre détruits et le milieu récepteur.

4.3.2 — Plan des réseaux
Un schéma de tous les réseaux est établi pâr l’exploitant, régulièrement mis â iour, notamment après chaque
modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées ainsi
que des services d’incendie et de secours.
Le plan des réseaux d’alimentation et de collecte doit notamment fire apparaître:

- l’origine et la distribùtion de l’eau d’alimentation,
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•
— les dispositifs de protection de Palimenation (bac dc disconnexion, implant tion des

• discoimecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alinentairc,

- les secteurs collectés et les réseaux associés,
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...),
- les ouvrages d’epuratzon Interne avec leurs points de contrôle et les points dc rejet de toute nature

(mterne ou au milieu)

4.3.3 — Entretien et surveillance
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables étanches et résister
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d’y transiter
L’exploitant s’assure par des contrôles appropriés ct prévcntifs de leur bon état et de leur étanchéité.
Les différentes canalisations accessibles sont repérées confomiément aux règles en vigueur.
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’installation sont
aériennes.

4.3.4 — Pi-ôteetion des réseaux internes à l’établissement
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d’effluents
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec
d’autres effluents.

4.3,5 — Isolement avec les milieux
Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l’établissement par rapport à
l’extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance
localement et/ou à partir d’un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement
sont définis par consigne.

4.4 — TYPES D’EFFLUENTS, CONDITIONS DE REJETS

4.4.1 ‘-Type d’effluents
L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants:

Eauxwannes
Les eaux-vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires en
vigueur.

Eaux pluviales
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir’accidentellement des hydrocarbures,
des produits chimiques èt autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des dispositifs capables de
retenir ces produits.

Eaux de déconcentration et de purges
Ces effluents, issus des jnstallatiohs, seront rejetés via le réseau des eaux claires de l’établissement.

4.4.2 — Conditions de rejets
Les rejets ait effectués conformément aux dispositions définies dans l’aiTêté interministériel de rejets et de
prélèvements d’eau de l’installation nucléafre de base secrète du 22 août 2005.

Les rejets directs ou in4irects dahs les eaux sputenaines sont interdits selort les dispositions de lanêté
ministériel du 2 février 1998.

•Une convbntion sera établie entre l’exploitant des installations et l’exploitant du réseau des eaux claires du
site. Cette convention sera transmise à l’inspection des installations classées.

4.5 - VALEURS LIMITES DE TRANSFERT VERS L’INES

• Sans préjudke de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 133 1-10 du code de la santé
publique), les rejets d’eaux résiduafres doivent faire l’objet en tant que de besoin d’un traitement pemiettarit
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de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la nonne, sur effluent brui.
non décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents:

e Le pH (NFT 90-008) doit être compris entre 5,5 et 9,5 et la température des effluents doit être
inférieureà3û°C;

• matières en suspension (Nfl’ 90-105): la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux
journalier n’excède pas 15 kg/j, 35 mgll au-delà;

• DCO (NFT 90-101) la concentration ne doit pas dépasser 300 mg/l si le flux journalier n’excède
pas 100 kglj, 125 mg/1 au-delà;

e DBOS (NFT 90-103) la concentration ne doit pas dépasser 100 mgfl si le flux journalier n’excède
pas 30 kglj, 30 mg/l au-delà.

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit
dépasser le double des valeurs limites de concentration.

4.6 - SURVEILLANCE PAR L’EXPLOITANT DE LA POLLUTION REJETEE

L’exploitant met en place un programnie de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramètres suivants:
pH, température, MES et AOX.
Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 4.5 du présent titre doit être effectuée
au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l’environnemçnt. Ces mesures sont
effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur unejoumée de l’installation et constituées
soit par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux prélèQements instantanés espacés
d’une demi-heure.

En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements
d’épuration à respecter les valeurs limites est réalisée.

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci est supérieur
à lOrn3ij.

Les polluants visés au point 4.5 du présent titre qui ne sont pas usceptibles d’être émis dans l’installation ne
font pas l’objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, l’exploitant tient à la
disposition de l’inspection des installations classées les éléments techniques permettant d’attester l’absence
d’émission de ces produits dans l’installation.

TITRE V - DECHETS

ARTICLES— PRINCIPE DE GESTION

5.1 - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l’exploitatiôn de
ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production.

5.2 - SÉPARATION DES DÉCHETS

L’exloitant efeetue à I ‘iniérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereax ou non) de
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets d’emballage visés parle décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre
action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie.

Les huiles usagées doivent tre éliminée conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié,
portant réglementation de la récupération des huiles usagée et ses textes d’application (arrêté ministériel du
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation
satisfisantes, évitan notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé
par des PCB.
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Les piles et accumulateurs usagés doivent ê&c éliminés conformément aux dispositions du décret 94-609 du
13juillet1994 et de l’article B du décret n°99-374 du 12 mai J 999, modifié, mialif â in mise sur le marché
des piles et accumulateurs et à leur élimination.

Les pneumatiques uagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du déçct 2002-1563 du 24
décembre 2002, ils sont remis a des operateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations
d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux public, de remblaiement, dc
génie civil ou pour l’ensilage.

53— CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS iNTERNES DE TRANSIT DES
DÉCHETS

Les déchets et résidus produits entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination,
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour
les populations avoisinantes et l’environnement.

5.4 — DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts.
Il s’assure que les installations visées à l’article L51 l-l du code de l’environnement utilisées pour cette
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

5.5 - DÉCRETS TRMrÉS OU ÉLIMINÉS À L’INTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de
l’établissement est interdite.

5.6 - TRANSPORT.

chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi
enapplication de l’arrêté ministériel du 29juillet2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux
mentionné à l’article 4 du décret du 30 mai 2005.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet
1998 relatif au transport par route âu négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs
utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées.

TITRE VI PREVENflON DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS

ARTICLE 6- PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS

6.1 - DISPOSITIONS GENERALES

6.1.1 —Aménagements
L’installatioù est construite, équipée et exploitée de fhçon queson fonctionnement ne puisse être à l’origine
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre
la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Les prescriptions de l’arrêté ninistériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées sont applicables.
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6.1.2 — Véhicules et engins
Le véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement, et susceptibles de constituer une gene pour le voisinage, sont confonnes à la réglementation
en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 199.5
et des textes pris pour son application).

6.1.3 — Appareils de communication
L’usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs . . J
g3naut pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

62- NIVEAUX ACOUSTIQUES

6.2.1 — Valeurs limites d’émergence

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour &nergencc admissible pour
les zones â émergence régiement& la période allant de 7h à 22h, la période allant de 22h à
(incluant le bruit de l’établissement) sauf dimanches et jours fériés 7h, ainsi que les dimanches

. et jours fériés
Supédeurà 35 dB(A) et inféjieurou

6dWA’ 4dWAégalà4sdfl(A) k /

6.2.2 — Niveaux limites de bmit

Les niveaux limites d bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs
suivantes pour les différentes périodes de la journée:

PEIUODE DE JOUR PERIODE DE NUIT
PERIODES allant de 7h à 22h, allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)

Niveau sonore limite admissibl 70 dB(A) 60 dB(A)

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à
émergence réglementée.

tITRE VII- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIOUES

ARTICLE 7- SECURITE

7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS
L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents spsceptibles de
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. n organise sous sa responsabilité les mesures
appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales
d’exploitation, les situatiotis transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en ètat du site
après l’exploitation.
II met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’applieatioii et le maintien ainsi que pour détecter et
co±ger les écarts éventuels.

7.2 - CARÂCTERISATION DES RISQUES

7.2.1 .... Inventaire des substances u préparatibns dangereues présentes dans les installations.
L’exploitant doit avoir â sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des
sùbstances et préparations dangereuses présèntes dazis les installations, en particulieç les fiches de données
de sécurité prévues par l’article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et
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•

, préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise cii oeuvre dans les installai ions
considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l’cxpioitation des installations en tient
compte.

7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

73.1 —Accès et circulation dans l’établissement
L’exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les règles sont portées à
la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.
Les voies de circulation et d’accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et
dégagées de tout objet susceptible dc gâner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des
seivicés d’incendie puissent évoluer sans difficulté.
L’établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

7.3.2—Bâtiments et locaux
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pquvoir détecter rapidement un départ
d’incendie et s’opposer à la propagation d’un incendie.
A l’intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour
faciliter la circulation et l’Øvacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en cas de sinistre.

7.3.3 — Installations électriques — mise à la terre
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation
du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l’art et est distincte de celles des installations dc
protection contre les impacts directs de la foudre (paratonnerre).

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses
spécifications techniques d’origine.

Les èonductcurs sont mis en place de manière â éviter tout court-circuit.

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport.

L’exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

7.3.4 — Protection contre la foudre
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être â l’origine d’érènements susceptibles de
porter gravement atteinte, directement ou indirectement â la sécurité des installations, à la sécurité des
personnes ou à la qualité de l’environnément, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté
ministériel du 28janvier 1993.

Les dispositifs de mtection contre la foudre sont conformes à la nonne française C 17-100 ou à toute
norme en vigucûr dans un état membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité
équivalentes.

L’état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la nonne
fltçaise Cl 7-100 ou toute norme en vigueur dans un état membre & l’Union Européenne ou présentant des
garànfies de sécurité équivalentes. Une vérification est réalisée après travaux ou après impact de foudre
dommageable comme le prévoit l’article 3 de l’arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications,
l’exploitant adresse à l’inspection des installations classées une déclaration de confonnité signée par lui et
accompagnée de l’enregistrenient trimestriel du nombre d’impaçts issu du dispositif de comptage cité plus
haut ainsi que de l’indication des dommagês éventuels subis.
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7.4 — GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES

7.4.1 — Consignes d’exploitation destinées à prévenir les accidents
.es opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou dc leur proximi(
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur
développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l’environnement (phases de démarrac
et d’arrêt, fonctionnement nonnal, entretien...) font l’objet de procédures et instructions d’exploitation écrites
et contilées.

7.42 — Vérifications périodiques
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en oeuvre ou entrcposées des substances et
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d’intervention foni l’objet de
vérifications périodiques. U convient, en particulier, de s’assuier du bon fonctionnement de conduite et des
dispositifs de sécurité.

7.4.3 — Interdiction de feux
II est interdit d’apporter du feu ou une soulte d’ignition sous une forme quelconque dans les zones de
dangers présentaiit des risques d’incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l’objet d’un
permis d’intervention spécifique.

7.4.4 — Formation du personnel
Outre l’aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel
intérimaire, reçoivent une fonnation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas
d’incident ou accident et sur la mise en oeuvre des moyens d’intervention.

7.4.5 — Travaux d’entretien et de maintenance
Tous les travaux d’extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à
risque inflammable, explosible et toxique ‘sont réalisés air la base d’un dossier préétabli définissant
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou
unités en exploitation et les dispositions d conduite et de surveillance à adopter.

Les travaux font l’objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée.

7.5 — PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

7.5.1 — Organisation de l’établissement
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement
de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt
d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d’exploitation.

7.5.2 — Efiguctage des substances et préparations dangereuses
Les ffits, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stôckage de produits dangerdux d’un volume
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro ct le
symbole de danget définis dans la réglementation relative à l’étiquetage de substances et préparations
chimiques dangereuses.

7.5.3 — Rétentions
Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution, des eaux ou des sols est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes:

- 100% de la capacité du plus grand réservoir,
- 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Cette disposition n’est pas applicable aux bassins de traitement de eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention
est au moins égale à
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dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de In capacité totale des «

récipients;
dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fiits;
dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est infédcurç à
800 litres.

La capacite de rétention est étanche flux produits qu’elle jourrart contenir, resiste a l’action physique et
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. flen est de même pour son éventuel dispàsitif
d’obturation qui est maintenu fermé en permanence.

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés,
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines,
des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement.

Les stockages tempàmires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des
substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées
pour la récupération des eaux météoriques.

7.5.4 — Réservoirs
L’étanchéité du (ou des) réseivofr(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute
réaction parasite dangereuse.

7.5.5 — Règles de gestion des stoekaes en rétention
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour
l’environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté.

L’exploitant veille â ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet
effet, l’évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.

7.5.6.— Transports - chargements - déchargements
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en
sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement.

Le transport dû produits à l’intérieur de l’établissement est effeché avec les précautions nécessaires pour
éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...).

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont
effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération de flûtes éventuelles.

7.5.7 — Elimination des substances ou prénantions dangereuses
L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement
la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel
s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté.

7.6 - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCmENT ET ORGANISATION DES SECOURS

7.6.1 — Définition générale des moyens
L’établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la lopalisation
de ceux-ci conformément à l’analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités.

7.6.2 — Entretien des moyens d’intervention
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et fàeilement accessibles.
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Uexploitnt doit pouvoir justifier, auprès de l’inspection des installations classées, de l’exécution de cc*
dispositions Il doit fixer les conditions de maintenaricc et les conditions d’essais periodiques de ces
matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être insentes sur un registie’ &

tenu a la disposition des services de la protection civile, d’incendie et de secours et de l’inspection de?
installations classc.es

rotec individuelles di personnel d’intervention
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aùx
risques présentés par l’installation et permettant l’intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à
proximité du dépôt et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés
périodiquement. Le personnel est formé à l’emploi de ces matériels.

7.6.4 — Ressources en eau et mousse
L’établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à
défendre.
Les canalisations constituant le réseau d’incendie sont calculées pour obtenir les débits ci pressions
nécessaires en n’importe quel emplacement.

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée
par ùne mpture, lors d’un sinistre par exemple, soit isolée.

L’établissement dispose en toute circonstance, y compris en cas d’indisponibilité d’un des groupes de
pompage, de ressources en eaux suffisantes pour assurer l’alimentation du réseau d’eau d’incendie.

7.6.5 —.Dispositit de commande et de coupure
Une plaque indicatrice de manoeuvre est installée près des dispositifs de commande et de coupure ayant une
fonction de sécurité.

7.6.6 — Consignes de sécurité
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d’application des dispositions du présent
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquéntés par le personnel.

7.6.7 — Consignes générales d’intervention
Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d’intervention, d’évacuation du
personnel et d’appel des secours extérieurs auxquels l’exploitant en aura communiqué un exemplaire. Le
personnel est entraîné à l’application de ces consignes.

TITRE .VW - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT

ARTICLES- CENTRALE FRIGORIFIQUE ET TOUR AEROREFRIGERANTE

8.1 - CENTRALE FRIGORIFIQUE

8.1.1 — Cônduite de l’installation
L’établissewent dispose d’un système d’alerte qui déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et
autres moyens de communication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans les installations sur la
nature et l’extension des dangers encourus.

La surveiUance du fonctionnement et le lancement d’actions côrrectives peuvent,en pemianence être menés
â partir d’un poste de conduite situé dans une salle de comm?ndes de l’établissement.

Les groupes froids sont équipés d’un système de coupure et de mise en sécurité automatique, en cas
d’anomalie de fonctionnemenL -

16



• 8.1.2 — Arrêt d’urgence
Les groupes froids sont équipés d’un arrêt d’urgence à proximité.

8.1.3—Rondes
Une rondejoumahère est effectuée afin dc réaliser les vérifications de sécurité nécessaires.

8.1.4—Détection incendie
La centrale frigorifique est équipée d’une détection automatique d’incendie. Cette détection est reportée en
un lieù où une permanence est assurée.

2.1.5 — Détection du fluide friporigène
La centrale frigorifique est équipée d’une centrale de détection du fluide fdgorigène dont l’alarme est

- reportée en un lieu où une permaneûce est assurée.

8.1.6 — Vidange des appareils et récupération des fluides fHgodgèj
Les opérations de mise en place, d’entretien, de réparation ou de vidange des installations doivent être
réalisées conformément aux dispositions du décret n° 2007-737 du 7 mai 2007 relatif à certains fluides
fi-igorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques ainsi qu’aux dispositions de l’arrêté
du 10 février 1993 modifié relatif à la récupération de certains fluides frigorigènes. -

Les installations satisfont aux dispositions du règlement n° 20037/2000 du parlement européen et du conseil
du 29juin 2000 relatif aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone.

8.1.7 — Contrôle annuel d’étanchéité
Le contrôle d’étanchéité des installations prévu par l’article 4 du décret du 7 mi 2007 précité doit être réalisé
confonîiément aux dispositions de l’arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrâle d’étanchéité des éléments
assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques.

8.1.8 — Fiche d’intervention
Pour chaque intervention effectuée sur les appareils utilisant des fluides frigorigènes, il est établi une fiche
dite d’intervention. Cette fiche indique la date et la nature de l’intervention dont ils font l’objet, la nature et
le vqlume du fluide récupéré ainsi que le volume du fluide éventuellement réintroduit. Elle est signée
conjointement par l’opérateur et par l’exploitant de l’appareil. Elle est conservée par l’exploitant pendant
une durée de trois ans pour être présentée à toute réquisition à l’inspection des installations classées.

8.1.9 — Livret d’entretien
Un livret d’entretien sur lequel sont indiquées toutes les opérations de contrôle, d’entretien de maintenance
ou de vidange des instaihitions ou constatations effectuées au cours de l’exploitation des installations de
production frigorifique est tenu à jour. Les fiches d’intervention jirévues à l’article 4 et 5 du décret du 7mai
2007 précité et celles concernant les contrôles d’étanchéités sont annexées à ce livret.

Ce livret est teflu en permanence à la disposition de l’inspection des installations classées.

8.1.10 — Sianalisations des vannes in des canalisations
Les vannes et les canalisations de fluides frigorigènes doivent être protégées contre les chocs éventuels, et
être repérées et identifiées conformément aux règlements et nonnes en vigueur ou selon une codificatipn
reconnue et affichée dans l’installation.

Les dispositifs de èoupure (robinets, vannes, ...) doivent êtrè signalés et porter de manière indélébile le sens
de letfr fermeture.

8.2 - TOURS AEROREFRIGERANTES

8.2.1 — Implantation - Aménagement

8.2.1.1 —Règles, d’implantation
Les rejets d’air potentiellement chargés d’aérosols ne sont effectués ni au &oit d’une prise d’air, ni au droit
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d’ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de gouttelettes
dans les conduits de ventilation d’immeubles avoisinants ou les cours intérieures.

8.2.1.2—Accessibilité
L’installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d’entretien et les accès
notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes a la hauteur des ramps de pulvertsaton
des tours

Les tours doivent être équipées de tous les moyens d’accessibilité nécessaires -â son entretien et sà
maintenance dans les conditions dç sécurité; ces moyens permettent â tout instant de vérifier l’entretien et la
maintenance de la tour,

8.21 — Conception
L’installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les
prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à ce que,
en aucun cas, il n’y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-â-dire dans lesquels
sait l’eau ne circule pas, soit l’eau circule en régime d’écoulement laminaire. L’installation est équipée d’un
dispositif permettant la purge complète de l’eau du circuit.

L’exploitant doit disposer des plans de l’installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues
ci-dessus.

Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de
l’installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection et en
prenant en compte la qualité de l’eau ainsi que le traitement mis en oeuvre afin de prévenir les phénomènes
de corrosiàn, d’entartrage ou de’ formation de biofiim.

La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un passage
obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant rejet le taux
d’entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des entraînements
vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d’eau en circulation dans les conditions de fonctionnement
normales dê l’installation.

8.2.3 — Surveillance de l’exploitation
L’exploitation s’effectue sous la surveillançe d’une personne nommément désignée par l’exploitant, formée
et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des risques qu’elle présente, hotamment du
risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés
dans l’installation.

Toutes les personnes susceptibles d’intervenir sur l’installation sont désignées et formées en vue
‘d’appréhender selon leurs fonctions le risque légioneilose associé à l’installation. L’organisation de la
formation, ainsi que l’adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et formaljsées.
L’ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de l’inspection des
installations classées.
Les personnes étrangères à l’établissement ne doivdnt pas avoir un accès libre aux installations.

8.2.4 — Enftetienpréventif, nettoyage et désinfection de l’installation

8.2.4.1. Dispo.iilions générales
a) Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de Limiter la prolifération
des légionelles dans l’eau du circuit èt sur toutes les surfaces de l’installation en contact avec- l’eau du
circuit où pourrait se développer un biofilm.

b) L’exploitant s’assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entnînemçnts
vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, l’exploitant
devra s’assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour.
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. e,) Un plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection dc l’installation, visant à maintenir en
permanence la concentration des légionelles dans l’eau du cucuit n un niveau inférieur s 1 000 unites
formant colonies par litre d’eau, est mis en oeuvre sous la responsabilite dc.l exploitant Le plan d’entretien
preventzg de nettoyage et désinfection de l’installation est défini à partir d’une analyse methodique de
risques de développement des legionelles

d) L’analyse methodique de risques de developpement des légionelles est menee sur l’installation dans sqs
conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, mteaventiâns
relatives à la maintenancè ou l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement excètionridlôs
(changement sur l’installation ou dans son mode d’exploitation).

En particulier, sont examinés quand ils existent:
- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures d’entretien et de
maintenance ponant sur ces installations)
- le cas échéant, les mesures particulières s’appliquant aux installations qui ne font pas l’objet d’un arrêt
annuel;
- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles;

les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions;
- les situations d’exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de biofilm dans le
circuit de refroidissement, notanimnt incidents d’entretien, bras mort temporaire lié à l’exploitatiôn,
portions à faible vitesse de circulation de,l’eau, portions à température plus élevée..

L’analyse de risque prend également en compte les conditions d’implantation et d’aménagement ainsi que la
conception de l’installation.

Cet examen s’appuie notamm&nt sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à la gestion
du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d’intervenir sur l’installation.

e) Des procédures adaptées à l’exploitation de l’installation sont rédigées pour définir et mettre en oeuvre:
- la méthodologie d’analyse des risques;
- les mesures d’entretien préventif de l’installation en fonctionnement pour éviter la prolifération des micro-
organismes et en particulier des légionelles;
- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l’installation à l’anal;
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, défaillance du
traitementpréventif.j;
- l’arrêt immédiat de l’installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l’outil de
production;

Ces procéduies formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au point 8.2.9.

8.2.4.2 — Entretien préventifde I ‘installation enfonctionnement
L’installation est maintenue propre et dans un bon âtat de surface pen4ant toute la durée de son
fonctionnement.

Afin dilimiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofiim sur les
surfaces de l’installation et la prolifération des légionelles l’exploitant s’assure d’une bonne gestion
hydrauliq&e dans l’nsemble de l’installation (régime turbulent) et procède à un traitement régulier à effet
permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le traitement pourra être
chimique ou mettre en oeuvre tout autre procédé dont l’exploitant aura démontré l’efficacité sur le biofllm et
ur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l’exploitation.

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en oeuvre, les concentrations des produits sont fixées et
maintenues à des niveaux efficaces ne préàentant pas de risque pourl’intégrité de l’installation. L’exploitant
vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et désinfection utilisés. En particulier, le choix
des produits biacides tient compte du pH de Peau du circuit en contact avec l’air et du risque de
développement de souches bactériennes résistantes en das d’accoutumance au principe actifdu bioçide.
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L’exploitant dispose de réserves suffisantes dc produits pour faire face à un besoin urgent ou à clos’
irrégularités d’approvisionnement.

Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau
acceptable en adéquation avec lemode de traitement de l’eau.

Les appareils de traitement et les’ appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus
conformément aux règles de l’art.

8.2.4.3 — Nettoyage et désinfection de l’installation à l’arrêt
L’installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée:
- avant la remise en serviet de l’installation de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé;
- et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations concernées par le point
8.2.5 du présent titre.

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent:
- une vidange du circuit d’eau;
- un nettoyage de l’ensemble des éléments de l’installation (tour de refroidissement, des bacs, canalisations,
garnissages et éehangeur(s)..j;
- une désinfection par un produit dont l’efficacité vis-à-vis de l’élimination des légionelles a été reconnue;
le cas échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de traitement d’eau situé en amont de
l’alimentation en eau du système de refroidissement.

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l’égout, soit récupérées et éliminées
dans une station d’épuration ou un centre de traitement des déchets dûmentautorisé à cet effet au titre de la
législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité
des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station
d’épuration dans laquelle s’effectue le rejet.

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque
d’émissions d’aérosols dans l’environnement. L’utilisation d’un nettoyage àjet d’eau sbus pression doit étre
spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l’objet d’un plan de prévention au regard
du risque de dispersion de légionelles.

8.2.5 — Dispositions en cas d’impossibilité d’arrêt prévu au point 8.2.4.3 du titre II pour le nettoyage et la
désinfection de l’installation
Si l’exploitant se trouve dans l’impossibilité technique ou économique de réaliser l’arrêt prévu au point
8.2.4.3 du titre II pour le nettoyage et la désinfection de l’installation, il devra en informer le préfet et lui
proposer la mise en oeuvre de mesures compensatoires.

L’inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l’avis d’un tiers
expert.

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l’inspection des installations classées, imposées par arrêté
préfectoral pris en application de l’article 30 du décret du 21 septembre 1977.

8.2.6 — Surveillance & l’efficacité du nettoyaee et de la désinfection
Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection de l’installation
est défini à partir des conclusions de l’analyse méthodique des risques ffiènée conffinnément aux
dispositions prévues au point 4 du présent titre. Ce plan est mis en oeuvre sur la base de procédures
formalisées.

L’exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et micmbiologiques qui permçttent de diagnostiquer
les dérves au sein de l’installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont réalisés
périodiquement par l’pxploitant selon une fréquence et des modalités qu’il détermine afin d’apprécier
l’efficacité des mesures de prévention qui sont mises en oeuvre. Tout.e dérive implique des actions
correctives déterminées par l’exploitant.

20



• L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence dc la surveillance pour tenir compte des évolutions
de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses effets sur
l’environnement.

8.2.6.1 — Fréquence des prélèvements en i’ue de î analyse des légiondlles
La fréquence des prélèvements et analyses des Legwnclla vpecre scion la nonne N T90-43 I est au
minimum bimestnelle pendant la période de fonctionnement de l’installation

Si pendant une période d’an moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs à 1 000 unité
formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélâveinents et analyses des Legionella specie selon la
norme NF T9043l pourra étre au minimum trimestrielle.

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1 000 unités formant colonies par litre
d’eau, ou si la présence de flore interfértnte rend impossible la quantification de Legionella specie, la
fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 devra être de
nouveau au minimum bimestrielle.

8,2.6.2 — lyfodaiflés deprélèvenients en ‘vue de I analyse des légionelles
Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de refroidissement
où l’eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute influence directe de l’eau
d’appoint. Ce point de prélèvement, repéré par ira marquage, est fixé sous la responsabilité de l’exploitant
de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs analyses successives.

La présence de l’?gent bactéricide utilisé dans l’installation doit être prise en compte notamment dans le cas
où un traitement continu à base d’oxydant est réalisé: le flacon d’échantillonnage, fourni par le laboratoire,
doit contenir un neutralisant en quantité suffisante.

S’il s’agit d’évalûcr l’efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de réaliser un
contrôle sur demande de l’inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués juste avant le
choc et dans un délai d’au moins 48 heures après celui-ci.

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues parla nonne NF T9043 1.

8.2.6.3 — Laboratoire en charge de l’analyse des légionelles
L’exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire thargé des analyses en vue de la recherche des
Legionellà specie seloù la nonne NF T90-43 1, qui répond aux conditions suivantes:
- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français d’accréditation
(COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral
pris dans Je cadre de la coordination eumpécime des organismes d’accréditation;
- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation;

le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent.

8.2.6.4 —Résultats de l’analyse des légionelles
Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T9043 1. Les résultats sont
exprimés en unité fârmant colonies par litre d’eau, (UFCL).

L’e*ploitant demande au laboratoire chargé de l’analyse que les ensemencements dont les résultats font
apparaître une concentration en légionelles supérieures â 100 000 UFCIL soient conservés pendant 3 mois
par le laboratoire. -

Le rapport d’analyse fournit les informaiions nécessaires à l’identification de l’échantillon:
- coordonnées de l’installation;

date, heure de prélèvement, température de l’eau;
nom du préléveur présent;

- référence et localisation des points de prélèvement;
- aspect de l’eau prélevée: couleur, dépôt;
- pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement;
- nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants.:.);
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- date de la dernière désinfection choc. -

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation.

L’exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de l’analyse par des
moyens rapides (télécopie, courriel) si:
- le résultat définitif de l’analyse dépasse le seuil de I 000 unités formant colonies par litre d’eau;
- le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionelliz specie en raison dc la
présence d’une flore interférente.

8.2.6.5 — Prélèvement et analyses supplémentaires
L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et
analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l’identification
génomique des souches prélevées dans l’installation par le centre national de référence des légionelles (CNR
de Lyon).

Ces prélèvements et analyses miembiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire
répondant aux conditions définies au point 8.2.6.3 du présent titre. Une copie des résultats de ces analyses
supplémentaires est adressée à l’inspection des installations classées par l’exploitant dès leur réception.

L’ensemble des frais des prélèvements t analyses sont supportés par l’exploitant.

8.2.7 — Actions à mener en cas de prolifération de légionelles

8.2.7.1 — Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à
100 000 unirésfonnant colonies par litre d’eau selon la norme NF 290-431
a) Si les résultats des analyses en légionelles selon Ta norme NF T90431, réalisées en application de
l’ehsemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legiondlla specie
supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant arrête dans les meilleurs
délais l’installation de refroidissement selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement
définie, et réalise la Vidange, le nettoyage et la désinfection de l’installation de refroidissement. La
pmcéduie d’arrêt immédiat prtndra en compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de
l’installation et des installations associées.

Dès réception des résultats selon la nonne NF T90-43 1, l?exploitant en informe immédiatement l’inspection
des installations classées par télécopie avec la mention: «Urgent et important. - Tour aémréfrigérante. -

Dépassement du seuil de 100 000 unités forma»t colonies par litre d’eau. » Ce document précise:
- les coordonnées de l’installation;
- la ôoncentration en légionelles mesurée;
- la date du prélèvement;
- les actions prévues et leur date de réalisation.

b) Avant la remise en service de l’installation, il prècède à une analyse méthodique des risques de
développement des légionelles dans l’installation, telle que prévue au point 8.2.4.1; ou à l’actualisation de
l’analyse existantç, en prenant notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son
entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de définit les actions correctives visant à
réduire les risques de développement des légionelles et de planifier la mise en oeuvre dés moyens
susceptibles de réduire ces risques. Le plan d ‘actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en èuwe
pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi.
L’exploitant met en place les mesures d’amélioratioyi prévues et définit les moyens susceptibles de réduire le
risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces actions avant et après remise en service de
l’installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses
microbiologiques.

c) Après remise en service de l’installation, l’exploitant vérifie immédiatement l’efficacité du nettoyage et
des autres mesures prises selon les modalités définies précédemmênt.
Quarante-huit heures après cette remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement pour analyse des
léionelles sekn la norme NF’ T9043 I.
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•
. Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l’incident est transmis â l’inspection des

• installations classées. L’analyse des risques est jointe nu rapport d’incident. Le rapport précise I’cnscmble
des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en oeuvre, ainsi que les actions con-cctivcs définies
et leur calendrier de mise en oeuvre.

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specic selon la nonne NF T9043 I sont ensuite effectués
tous les 15 jours pendant trois mois.
En cas de dépassement de la concentration dc 10 000 unités fonnant colonies par litre d’eau sur un des
prélèvements prescrits ci-dessus, l’installation est â nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l’ensemble
des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées.

e) Dans le cas des installations dont l’an& immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de
l’outil ou la sécurité de l’installation et des installations associées. la mise en oeuvre de la procédure d’arrêt
sur plisieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu’il n’y ait pas d’opposition du préfet à la poursuite du
fonctionnement de l’installation de refroidissement, si le résultat selon la nonne NF T90-431 d’un
prélèvement effectué pendant la mise en oeuvre de la procédure d’arrêt est inférieur â 100 000 unités formant
colonies par litre d’eau.

La remise en fonctionnement de l’installation de refroidissement ne dispense pas l’exploitant de la
réalisation de l’analyse de risques, de la mise en oeuvre d’une procédure de nettoyage et désinfection, et du
suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella .specie selon la nonne NF T9043 I
sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois.

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en oeuvre les dispositions suivantes:
- en cas dè dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant
réalise ou renouvelle les actions jrévues au point 8.2.7.1. b du présent titre et soumet ces éléments à l’avis
d’un tiers expert dont le rapport est transmis à l’inspection des installations classées dans le mois suivant la
connaissance du dépassement de la concentration de 10000 unités formant colonies par litre d’eau;
- en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d’eau, l’installation
est arrêtée dans les meilleurs délais et l’exploitant réalise l’ensemble des actions prescrites aux points 7.1 .a
à 8.2 7.1.c du présent titre.

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l’installation, sous réserve que l’exploitant
metté immédiatement en oeuvre des mesures compensatoires soumises à l’avis d’un tiers expert choisi après
avis de Pinspection des installations classées.

8.2.7.2 — Actions à mener si la concenWallon mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à I COQ
unitésformant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unitésfonnant coloniespar litre d’eau selon
la nantie NF T9û-431
Si les résultats d’anal3ises réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui précèdent mettent en
évidence une concentration en Legionella specie selon la nonne NF T9043 1 supérieure ou égale à 1 000
unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau,
l’exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une
concentration en Legioizella spçcie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d’ead.

La vérification de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la
norme NF T9043 I dans les deux semaines consécutives à l’action corrective.

Le traitement bt la védficatioi de l’efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration
mesurée ên Legionefla specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d’eau et
inférieure â 100 000 unités formant colonies par litre d’eau.

A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités formant
colonies par litre d’eau, l’exploitant devra procéder à l’actualisation de l’analyse méthodique des risques de
développement des légionelles dans l’insiallation, prévue au point 8.2.4. ldu présent titre, en prenant
notamment en compte la àonception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. L’analyse des

• risques doft permettre de définir les actions correctives visant à réduire le risque de développement des
légionelles et de planifier la mise en oeuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan
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d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en oeuvre pour analyser cet incident, sont joints au -

carnet de suivi.

L’exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition :de
l’inspection des installations classées.

8 2 7 3 — Actions a mener si le rewlrat definuifde / ‘anaIye tend nupos vtble la quantification de Legionella
specie en raison de la presence d’uneflore interferente
Sans préjudice des dispositions prévues aux points 8.2.7.1 et 8.2.7.2, si le résultat définitif dc l’analyse itid
impossible la quantification de Legionella specic en raison de la présence d’une flore interférent,
l’exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l’installation de façon à s’assurer d’une
concentration en Legionella specie inférieureà I 000 unités formant colonies par litre d’eau.

8.2.8 — Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose
Si un mi des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de
l’installation, sur demande de l’inspection des installations classées:
- l’exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions
prévues au point 8.2.6.3, auquel il confiera l’analyse des légionelles selon la nonne NF T9043l
- l’exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement;
- l’exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l’installation et analysera les caractéristiques
de l’eau en circulation après ce traitement;
- l’exploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au centre national de référence
des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles.

8.2.9 — Carnet de suîvi
L’exploitant reporte toute intervention réalisée sur l’installation dans un carnet de suivi qui mentionne:
- les volumes d’eau consommés mensuellement;
- les périodes de fonctionnement et d’arrêt;
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfectionS (dates, nature des opérations, identification des
intervenants, nature et coneenttation des produits de traitement, conditions de mise en oeuvre);
- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts;
- les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs;
- les modifications apportées aux installations;
- les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, TEl,
TAC, chlorures, etc.
Sont annexés au carnet de suivi:
- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d’injection des
traitements chimiques;
- les procédures @lan de formation, plan d’entretien, plan de surveiilance, arrêt immédiat, actions à mener
en cas de dépassement de seuils, méthodologie d’analyse de risques...);
- les bilans périodiques relatifsaux résultats des mesures et analyses;
- les rapports d’incident;
- les analyses de risques et actualisâtions succesalves;
- les notices techniques de tous les équipements présents dans l’installation:
Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenûs à la disposition de l’inspection des installations
classées.

8.2.10 — Bilan zédodigue
Les résultats des analyses .de suivi de la concentration en légionelles sqnt adressés par l’exploitant à
l’inspection des installations classées sous forme debilans annuels.

Ces bilans sont iccompagnés de commentaires sur:
- les éventuelles dérives cojmtatées et leurs causes, en particulier lois des dépassements de concentration de
plus de 1 000 unités formant colonies par litre d’eau en Legibnella specie;
- les actions correctives prises ou envisagées;
- les effets mesurés des améliorations réalisées,
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Le bilan de L’année N-l est établi et transmis à l’inspection des installations classées pour le 30 avril de
l’année N.

8.2.11 — Contrôle par un organisme az
Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l’installation fait l’objet d’un
contrôle par un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n°77-l 133 du 21 septembre 1977

L’agrément immsténel est délivre par le ministère chargé des installations classées a un organisme
competent dans le domaine de la prevention des légionelles L’accreditatmn au titre des annexes A, B bu C
de la nonne NF EN 45004 par le comité français d’accreditation (COflAC) ou tout autre organisme
d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination
européenne des organismes d’accréditation, pourra constituer unejustification de cette compétence.

La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par le point 8.2.5 du présent titre. En
outre, pour les installations dont un résultat d’analyses présente un dépassement du seuil de concentration en
légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d’eau scIon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé
dans les 12 mois qui suivent.

Ce contrôle consiste en une visite de l’installation, une vérification des conditions d’implantation et de
conception, et des plans d’entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à
l’installation, et de la réalisation des analyses de risques.

L’ensemble des documents associés à l’installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats
d’analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l’installation,
analyses de risques, plans d’actions...) sont tenus à la disposition de l’organisme.

A l’issue de chaque contrôle, l’organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de l’installation contrôlée.

Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures conectives ou
préventives peuvent être mises en oeuvre.

L’exploitant tient le rapport à la disposition de l’inspection des installations classées.

8.2,12. Dispositions relatives à la protection des personnels -

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant met à disposition des personnels intervenant
à l’intérieur ou à proximité de l’installation, et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux aérosols,
des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux nonnes en vigueur lorsqu’elles existent
(masque pour aérosols biologiques, gants..:), destinés à les protéger contre l’exposition:
- aux aérosols d’eau susdeptibles de cdntenfr des gérmes pathogènes;
- aux produits chimiques.

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l’obligation du port du masque.

Le personnel intervenant sur l’installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être informé des
circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les légionblles et de l’importace
de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie.

L’ensemble des docirnients justifiant l’information des personnèls est tenu à la dispositiùn de l’inspeeion
des installations classées, et de l’inspection du travail.

ARTICLE 9: DROITS DES TIERS

Les droits des tiers demeurent expressément résen?és.

25



ARTICLE 10: NOTIFICATION ET PUBLICITE

Le présent arrêté sera notifié à la Société AREVA NC

Un extrait de cet arrête, énumerant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise l’exploitatiop
de l’établissement, est affiche de façon visible et permanente dans l’établissement par les soins dc
l’exploitant

Une copie du present arrête sera déposce en mairie de Pienelatte et tenue n la disposition du public Un
extrait de cet arrêté, énumérant notanunent toutes les prescriptions auxquelles est soumise l’exploitation de
l’établissement, sera affiché pendant un mois à la porte dô la mairie par les soins du Maire.

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où 3es prescriptions imposées à
l’exploitant de l’établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la Préfecture,
aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés sur tout le département de la
Drâme.

ARTICLE 11:

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture deNa Drôme, Monsieur le Maire de Pierrelatte et
l’inspecteur des installations classées à la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de
l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie
sera adressée à:

- MM. les maires de Picrrelatte, St Pan! Trois Chateaux
- M. le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt;
- M. lè directeur départemental de l’équipement;
- M. le directeur départemental des aftires sanitaires et sociales;
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours;
- M. le directeur départemental du Travail, de l’emploi et de la formation professionnelle,
- M. le chef du service interministériel de défense et de la protection civile,
- M. le Directeur Régional de l’Envimnnement,
- M. le président du Tribunal Administratif de Grenoble,
- M. l’inspecteur des installations classées à la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de

l’environnement
- M. le DirecteurRégional des Affaires Culturelles- Service Régional de l’Archéôlogie
- M. le Directeur de la Compagnie Nationale du Rhône,
- M. le Chef du Service Navigation Rhône Saône
- M. Monsieur le Directeur de AREVA NÇ

Fait à Valence, le JIU.. ZO1

Le Préfet,

?4*ù JEÔNFOLME
jÀn’ ri

D’. BUREAU
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